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POINT 55 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question de Chypre (A/3120 et Add.l, A/3204 et 
Add.l, A/C.l/788, A/C.ljL.l68 a AjC.ljL.l70) 
[suite]: 

a) Application a la population de l'ile de Chypre, 
sous les auspices des Nations Unies, du prin· 
cipe de l'egalite de droits des peuples et de 
leur droit a disposer d'eux-memes; 

b) Plainte par le Royaume-Uni de Grande-Bre· 
tagne et d'lrlande du Nord touchant l'appui 
donne, de Grece, au terrorisme a Chypre 

1. M. NOBLE (Royaume-Uni), exen;ant son droit 
de reponse, revient a la declaration du Ministre des 
affaires etrangeres de Grece ( 849eme seance), selon 
laquelle des membres des services secrets britanniques 
auraient essaye a plusieurs reprises d'inciter des res­
sortissants grecs a commettre des actes illegaux qui 
permettraient ulterieurement au Gouvernement britan­
nique de prouver la complicite grecque en ce qui con­
cerne la fourniture d'armes aux terroristes de Chypre. 
S'il a bien compris, les documents contenant ces accu­
sations vont etre distribues aux membres de la Com­
mission!, et il aura done a revenir plus tard a ce sujet. 
Cependant, M. Noble ne peut s'empecher d'etre pro­
fondement surpris par ces accusations et il s'etonne que 
le Gouvernement hellenique, s'il possedait de tels ren­
seignements, se soit abstenu de signaler cette question 
a l'ambassadeur de Grande-Bretagne a Athenes. 
2. Le Ministre des affaires etrangeres de Grece a ega­
lement indique qu'il avait un dossier sur des atrocites 
qui auraient ete commises a Chypre et qu'il remettait, 
a titre confidentiel, ce dossier au Secretaire general, 
tout en se reservant le droit de le publier par la suite. 
M. Noble fait remarquer qu'il s'agit la d'un procede 
vraiment etrange et sans precedent. Le Secretaire ge­
neral ne doit pas devenir, contre son gre, le depositaire 
de renseignements confidentiels prejudiciables a l'un 
des Etats Membres. De tels documents doivent etre soit 
publies, soit retires, mais un Etat Membre ne doit pas 
rester sous la mel'iace de pretendues revelations. 

1 Distribue ulterieurement sous la cote A/C.l/789. 
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3. M. MACKAY (Canada) fait observer que le pro­
bleme de Chypre est extremement complexe tant du 
point de vue du droit international qu'en raison de 
considerations geographiques, ethniques, linguistiques, 
religieuses et strategiques. Il n'existe aucune solution 
facile ou rapide pour ce probleme. Historiquement, 
Chypre a toujours ete un sujet de dispute. Meme si la 
Commission estime avoir competence pour connaitre 
du probleme de Chypre, elle doit s'abstenir de proposer 
des solutions qui risquent d'envenimer la querelle 
actuelle. 
4. Le representant du Canada estime que la popula­
tion de Chypre aurait tout interet a accepter une evo­
lution constitutionnelle, dans le cadre general qu'a pro­
pose le Gouvernement du Royaume-Uni. Le geste par 
lequelle Gouvernement hellenique a rejete sans examen 
les propositions de !'eminent juriste qu'est lord Rad­
cliffe2 ne semble guere devoir faciliter une solution 
du probleme. 
5. M. Mackay deplore les accusations que le repre­
sentant de 1a Grece a formulees contre le Royaume­
Uni. Le Canada connait tres bien l'histoire de !'evo­
lution de l'empire britannique en un commonwealth de 
nations, et il ne peut croire qu'un peuple quelconque, 
vivant sous l'autorite britannique, ne puisse forger son 
destin propre selon des methodes progressives et pa­
cifiques. La delegation canadienne reconnait que le 
projet de constitution Radcliffe et les propositions an­
terieures n'accordaient pas immediatement l'autonomie 
complete a Chypre. Une telle decision manquerait 
d'ailleurs de realisme dans les circonstances presentes. 
Mais cette constitution permettrait a la population de 
Chypre de s'administrer elle-meme dans une tres large 
mesure et de s'acheminer vers une existence plus pa­
cifique et plus prospere. 

6. Comme par le passe, la delegation canadienne es­
time que la solution au probleme de Chypre doit etre 
mise au point par les parties directement interessees. 
I1 est peu probable qu'un debat a la Commission puisse 
aider a la solution du differend; la delegation cana­
dienne pense, en outre, que la prolongation du terro­
risme a Chypre et !'encouragement qu'il re~oit de 
l'etranger, de meme que les incitations a l'animosite 
et a la haine de caractere racial, ne sont pas des moyens 
propres a resoudre le probleme. I1 importe, au con­
traire, que le differend soit regle aussit6t que possible, 
avec un minimum de discussions publiques. Toute nou­
velle aggravation des relations existant entre les pays 
interesses ne peut qu'empirer 1a situation troublee du 
Moyen -Orient. 
7. En ce qui concerne les accusations et les contre­
accusations relatives au terrorisme a Chypre, il est 
difficile de determiner si ces activites doivent etre qua­
lifiees de criminelles ou s'il convient de les qualifier 
d'hero1ques; mais, queUe que soit l'epithete qu'on leur 

2Lord Radcliffe, Constitutional Proposals for Cyprus 
(Londres, Her Majesty's Stationery Office, 1956), Cmd. 42. 
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attribue,, il en resulte toujours des souffrances pour le 
peuple; en aucune circonstance on ne peut approuver 
l'aide et !'encouragement que la Grece donne a ces 
activites. C'est la encore une question que les parties 
interess{~es peuvent et doivent regler a l'amiable, et la 
delegation canadienne ne pense pas que !'Organisation 
des Nations Unies puisse jouer un role utile dans cette 
affaire. 
8. M. NINCIC (Yougoslavie) rappelle qu'au moment 
ou 1' Assemblee generale de !'Organisation des Nations 
Unies a ete saisie pour la premiere fois de la question de 
Chypre, au cours de sa neuvieme session, de nom­
breuses delegations commen<;aient a eprouver de graves 
inquietudes au sujet des evenements qui se deroulaient 
dans cette ile, situee dans une region particulierement 
sensible de la politique mondiale. Si 1' Assemblee a 
decide a cette epoque [resolution 814 (IX)], ainsi que 
lors de sa dixieme session ( 521eme seance pleniere), 
de repousser !'etude de cette question, c'est parce 
qu'elle esperait que certains progres pourraient etre 
realises dans la voie d'un reglement, et qu'elle pensait 
qu'il serait preferable pour elle de ne pas entamer de 
debat sur cette question. 
9. De nombreuses delegations, notamment la dele­
gation yougoslave, ont alors vote en faveur de !'ins­
cription de la question a l'ordre du jour. Elles doutaient 
serieusement que !'Organisation des Nations Unies dut 
abdiquer sa responsabilite, meme temporairement, a 
l'egard d'un probleme international dont l'ampleur 
croissait rapidement et qui devenait manifestement 
dangereux. Un grand nombre de delegations avaient 
espere que cet acte de foi de la part de 1' Assemblee 
stimulerait ceux que la question interessait le plus di­
rectement et les encouragerait a aboutir a un reglement 
pacifique de la question de Chypre, qui soit equitable 
et acceptable de part et d' autre ; cet espoir ne s' est 
malheureusement pas realise. Aucun progres, si mo­
deste qu'il soit, ne parait avoir ete accompli. I1 semble, 
au contraire, que l'on soit plus loin que jamais d'une 
solution. La situation n'a cesse de s'aggraver et elle a 
empire a Chypre meme. Le conflit entre la majorite de 
la population et les autorites britanniques devient de 
plus en plus violent. La lutte des Chypriotes grecs 
contre le regime actuel croit en etendue et en impor­
tance. Toutes les couches de la population grecque de 
l'ile- soit les quatre cinquiemes environ de la popu­
lation totale- prennent part a la lutte. 

10. De l'avis du representant de la Yougoslavie, 
Chypre est le theatre d'un vaste mouvement authenti­
quement national, analogue a ceux qui se sont mani­
festes dans tant de regions du monde depuis environ 
10 ans. D' autre part, les autorites britanniques ont pris 
des mesures de plus en plus severes pour faire face a 
ce mouvement. II est cependant manifeste que non 
seulement ces m~sures n'ont pas permis aux autorites 
britanniques d'atteindre l'objectif annonce, a savoir le 
retablissement de l'ordre, mais qu'elles n'ont cesse 
d'aggraver la situation et de reduire l'espoir d'aboutir 
a un reglement politique de la question. A cette lutte 
acharnee entre les autorites et la majorite de la popu­
lation de l'ile est venu s'ajouter un autre element me­
na<;ant: l'hostilite croissante qui oppose la majorite 
grecque a la minorite turque. Ces deux communautes, 
qui depuis des siecles vivaient et travaillaient cote a 
cote dans une atmosphere de paix et d'amitie, se re­
tournent maintenant cruellement l'une contre !'autre. 
II y a des raids et des expeditions de represailles, dont 
les victimes innocentes sont de plus en plus nombreuses. 
La triste situation qui existe dans d'autres regions du 

monde semble n§gner aussi a Chypre. Ces evenements 
ne presagent rien de bon pour l'avenir de l'ile. En fait, 
si l'on n'y met un terme, ils rendront la question de 
Chypre infiniment plus difficile a regler. 
11. Les const~quences de ces evenements sur la situa­
tion internationale ne sont pas moins inquietantes. En 
se prolongeant et en s'aggravant, la situation qui regne 
a Chypre ajoute un element de discorde dans une re­
gion qui est dt~ja devenue l'un des points nevralgiques 
du monde. Les relations entre trois pays depuis long­
temps amis se sont alten~es subitement, et il il y a peu 
d'espoir qu'elles s'ameliorent tant que Ia question de 
Chypre ne sera pas reglee. Le Gouvernement yougo­
slave se preoceupe beaucoup de tous ces evenements; 
il ne peut, en effet, se dispenser de suivre avec une 
grande attention Ies evenements qui se produisent dans 
une region qui, geographiquement et politiquement, est 
proche de la Yougoslavie, d'autant moins que ces 
evenements alterent les relations entre des pays qui 
ont des liens d'amitie avec 1a Yougoslavie et dont 
deux ont conclu avec elle un traite d'alliance. 
12. La delt~gation yougoslave estime done que 1' As­
semblee genera:le doit se preoccuper de la situation qui 
regne a Chypre d'une maniere plus decisive qu'elle ne 
l'a fait jusqu'a present. II est necessaire, tout d'abord, 
de definir la nature intrinseque du probleme. De l'avis 
de la delegation yougoslave, la question peut se resumer 
ainsi : il existe a Chypre un puissant mouvement po­
pulaire ne de la volonte d'une grande majorite de la 
population de d~~cider de sa propre destinee. En d'autres 
termes, M. Nincic estime qu'il s'agit, sans aucun doute, 
du principe du droit des peuples a disposer d'eux­
memes, tel qu'il est defini dans la Charte des Nations 
Unies, et de son application a la population de Chypre. 
La delegation yougoslave considere que ce principe est 
I'une des conditions essentielles de Ia paix et de !'evo­
lution ordonnee du monde moderne. En consequence, 
elle est d'avis que l'un des premiers devoirs de l'Or­
ganisation des Nations Unies est d'essayer de creer 
les conditions qui permettent d'appliquer ce principe 
d'une maniere pacifique. 
13. Elle ne partage pas !'opinion de ceux qui de­
clarent que la question de Chypre ne releve pas du 
principe du droit des peuples a disposer d'eux-memes, 
et que ce droit est inapplicable dans les circonstances 
actuelles. On a pretendu que ce principe etait invoque 
comme un simple pretexte pour realiser 1' henosis, c' est­
a-dire l'union de Chypre a la Grece, a des fins d'expan­
sion territoriale. On a pretendu cela bien que le Gou­
vernement hellenique ait lui-meme precise qu'il desirait 
simplement voir instaurer des conditions qui permet­
tent au peuple de Chypre de se prononcer librement 
sur son statut futur. Du point de vue de l'exercice du 
droit des peuples a disposer d'eux-memes, il importe 
peu de savoir si le peuple de l'ile choisira l'indepen­
dance ou !'union avec la Grece. L'essentiel est que les 
Chypriotes puissent exercer ce droit en toute liberte. 
14. On a soutenu que la question de Chypre avait ete 
en quelque sorte inventee par la Grece et que le mou­
vement de liberation chypriote etait non pas un veri­
table mouvement de liberation, mais le resultat des ac­
tivites d'une poig:nee d'extremistes aides et encourages 
par l'etranger; toutes les preuves dont on dispose vont 
a 1' encontre de cette assertion. L'ampleur meme du 
mouvement semble refuter une explication aussi sim­
pliste. I1 est difficile de croire que les milliers de soldats 
britanniques stationm~s a Chypre ne pourraient pas 
neutraliser efficacement les agissements d'une petite 
bande de terroristes ou les exhortations de Radio-
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Athenes- dont les emissions semblent, d'ailleurs, etre 
brouillees de fa<;on efficace. De l'avis de M. Nincic, 
il est aussi dangereux que trompeur d'expliquer un 
mouvement populaire par !'ingerence etrangere. 

15. Parmi les arguments d'ordre juridique, on a al­
legue que le peuple de Chypre ne pouvait pretendre au 
droit de disposer de lui-meme, etant donne que le sta­
tut de l'ile a ete fixe par le Traite de Lausanne3 . Cet 
argument est difficile a comprendre. 11 est vrai que la 
plupart des arrangements territoriaux, notamment cett)l. 
qui etablissent un statut colonial, reposent sur un con­
trat quelconque ou ont une certaine base juridique, 
mais ce fait ne peut certainement pas priver les peuple~ 
interesses du droit de disposer d'eux-memes. 

16. Le droit du peuple chypriote a disposer de lui­
meme ne parait plus etre nie en principe. 11 a ete re­
connu par le Secretaire d'Etat aux colonies du 
Royaume-Uni dans une declaration sur Chypre qu'il a 
faite a la Chambre des communes le 19 decembre 1956. 
Mais son application a ete soumise a certaines condi­
tions qui, pretend-on, ne sont pas encore realisees. 

17. l\L Nincic fait remarquer que ni les Chypriotes 
ni le Gouvernement hellenique n'ont exige !'application 
immediate du droit du peuple chypriote a disposer de 
lui-meme. Ils ont simplement demande - ce qui est 
parfaitement legitime- que ce droit soit reconnu et 
que l'on prepare progressivement le terrain pour qu'il 
puisse etre applique. Cependant, certaines des condi­
tions mentionnees, notamment les considerations d'ordre 
strategique, sont de nature a empecher tout progres 
reel vers }'application de ce droit dans un proche 
avemr. 
18. Pour ce qui est des considerations strategiques, 
la delegation yougoslave n' est pas disposee a accepter 
la these selon laquelle des raisons d'ordre militaire ou 
strategique peuvent primer sur }'application du prin­
cipe du droit des peuples a disposer d'eux-memes, qui 
est reconnu dans la Charte des Nations U nies. Dans le 
cas particulier de Chypre, il semblerait plutot que les 
recents evenements survenus dans le Maven-Orient, 
ainsi que le role que Chypre a ete appele- a y jouer, 
enlevent a l'argument concernant la strategie toute la 
validite qu'il pouvait avoir eue auparavant. L'essentiel 
est de donner la preuve que certains progres ont ete 
faits pour instaurer des conditions dans lesquelles le 
peuple chypriote sera libre de choisir son propre avenir. 
J usqu'a present, ces preuves ont fait defaut; et c'est 
surtout pour cette raison que la situation s'est aggravee. 
Au lieu de s'attaquer au probleme en se pla<;ant avec 
realisme sur le plan politique, on a eu tendance a s'en 
remettre avant tout aux mesures militaires et aux 
mesures de police. Les propositions de caractere poli­
tique qui ont ete faites jusqu'a present ont ete soit 
subordonnees aux necessites militaires, soit nettement 
insuffisantes pour repondre aux besoins de la situation. 
Ce n'est qu'avec le consentement absolu de la popula­
tion de Chypre que l'on aboutira a un reglement. I1 
faut done entreprendre des negociations avec des re­
presentants qui jouissent de l'appui et de la confiance 
de la population. De telles negociations semblent avoir 
ete entamees en 1956, mais elles ont ete malheureuse­
ment interrompues par la deportation de l'archeveque 
Makarios. A cet egard, M. Nincic fait remarquer que 
jusqu'a present les Chypriotes se sont montres beau­
coup plus disposes que les Anglais a rechercher un 
compromis. 

a Traite de paix signe a Lausanne le 24 juillet 1923. Voir 
Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. XXVIII, p. 12. 

19. D'autre part, la majorite de la population chy-­
pnotc ne se contentera pas du maintien du statut co-­
lOmal, meme s'il s'agit d'un statut ameliore et plus 
liberaL I1 ne reste done qu'a esperer que le Royaume-­
L lll rera preuve, dans le cas de Chypre, du meme rea-­
nsme qu'11 a montre dans d'autres regions du monde, 
a 1' occasion de problemes non moins complexes. 
20. La question de la minorite turque de l'ile est con­
sideree comme l'une des principales pierres d'achoppe­
ment et l'un des obstacles majeurs qui s'opposent a un 
reglement et a l'application du droit du peuple chypriote 
a disposer de lui-meme. De l'avis du Gouvernement 
yougoslave, cette minorite est fondee a reclamer des 
garanties absolues et nettement definies quant a son 
tutur statut. Tout le monde, et le Gouvernement helle­
nique le premier, reconnait la necessite de telles ga­
ranties. Etant donne les bonnes relations qu'entrete­
naient autrefois a Chypre les Grecs et les Turcs, il ne 
sera guere difficile, une fois que les conditions anor­
males qui existent actuellement auront disparu, de 
mettre au point un systeme garantissant les droits de 
la minorite sans que la majorite soit privee des siens. 

21. Le principe du droit des peuples a disposer d'eux­
memes est expressement enonce dans la Charte des 
Nations Unies. Pour appliquer ce principe, il faut de 
meme employer uniquement les methodes que reconnait 
la Charte et, en premier lieu, celle des negociations. 

22. C' est a la lumiere de ces considerations que la 
delegation yougoslave a examine les projets de resolu­
tion dont la Commission est saisie. Le premier projet 
de resolution, propose par 1a delegation grecque (A/ 
C.1/L.168), se borne a exposer les faits eta demander 
que la situation soit reglee conformement aux principes, 
aux objectifs et aux dispositions expresses de la Charte 
des Nations Unies. Dans l'ensemble, ce projet de 
resolution fournit une reponse satisfaisante a l'alinea a 
du point en discussion. La delegation yougoslave a 
}'intention d'appuyer ce projet de resolution. 

23. En ce qui concerne l'alinea b, la Commission est 
saisie de deux projets de resolution, dont l'un a ete 
presente par la delegation du Royaume-Uni (A/C.l/ 
L.169). Son adoption reviendrait a condamner la Grece 
pour intervention dans les affaires de Chypre, en se 
fondant uniquement sur les preuves fournies par l'une 
des parties et qui ont ete d'ailleurs fortement contestees 
par l'autre partie. La Yougoslavie n'a jamais voulu 
approuver de condamnations qui ne reposaient pas sur 
une enquete impartiale. Elle ne pourra done pas voter 
en faveur du projet de resolution du Royaume-Uni. 
Le second projet de resolution presente par la Grece 
(A/C.l/L.170) propose une procedure qui parait 
satisfaisante pour enqueter sur les graves accusations 
qui ont ete portees par le Royaume-Uni. La delegation 
yougoslave est convaincue que le Royaume-Uni sera le 
premier a accepter cette procedure et elle appuiera done 
ce second projet de resolution. 

24. M. SERRANO (Philippines) declare que le re­
tablissement complet de la paix et de l'ordre, ainsi que 
de la confiance mutuelle, constitue manifestement le 
premier but auquel doivent tendre les efforts de la 
Commission. Depuis avril 1955, une lutte intense et 
Yiolente marque la vie quotidienne de l'ile de Chypre. 
25. Bien que les rapports entre la population grecque 
de Chypre et le Royaume-Uni semblent avoir abouti a 
une impasse, le probleme de Chypre presente un aspect 
encourageant: aucune des parties n'est disposee a lais­
ser les choses en 1' etat, toutes deux sont decidees a 
chercher des formules d'accord mutuellement accep-
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tables. Ceci ressort des tentatives de solution, qui ont 
ete faites recemment, a trois reprises au moins: la Con­
ference tripartite de 19554, les entretiens entr~ l'arche­
veque Makarios et le marechal sir John Hardmg, gou­
verneur de Chypre, qui ont eu lieu du 4 octobre 1955 au 
5 mars 1956, et l'offre, faite en decembre 1956, de pren­
dre le projet de constitution de lord Ra?cliffe comme 
base pour les discussions to~~hant l'ave!llr de Chypre: 
On sait que les deux ~r~;meres ten~a~tves ~n~ a~ou,tt 
a un echec, et que la trotsteme proposition a e~e _rejetee 
d'emblee, a Ia fois par 1e Gouvernement hellemque et 
par les Chypriotes grecs. 
26. De l'avis de la delegation des Philippines, il est 
difficile de trouver une solution satisfaisante a cause 
de la multitude des interets qui sont en jeu et qui 
paraissent essentiels a toutes les pa,rt~es - les Chy­
priotes grecs, le Gouvernement hellemque, les Chy­
priotes turcs, le Gouverneme~t _turc. et, enfi~, le 
Royaume-Uni. Une autre compltcatton ttent au fatt q~e 
trois des parties au differend -la Grec~, la T?rq~ue 
et le Royaume-U ni - sont membres de I O:gamsatt?n 
du Traite de 1' Atlantique nord ( OTAN). SI leurs dis­
sensions se prolongent, elles affaibliront sensiblement, 
non seulement la position de l'OT AN, mais encore 
celle de tout le monde Iibre dans une region toute 
proche des troubles du Moyen-Orient. 
27. Conformement a leur politique et a leurs tradi­
tions, les Philippines n'hesiteront pas a appuy~r le 
principe du droit des peuples a disposer d' eux-memes 
partout ou ce droit fera l'objet d'une revendication 
claire et non equivoque, et chaque fois que le peuple 
qui le reclame aura demontre sa capacite de s'acquitter 
des devoirs qu'impose la liberte. II est done reconfor­
tant de constater que, fidele a ses traditions liberales, 
le Royaume-Uni, par l'organe de ses hommes d'Etat, a 
affirme plus d'une fois qu'il reconnaissait aux Chy­
priotes le droit de libre determination. D'un autre cote, 
il n'est pas deraisonnable de supposer que, fort de son 
droit de decider ses destinees, le peuple de Chypre sera 
dispose, comme il l'a declare a maintes reprises ces 
derniers temps, a satisfaire les exigences de la securite 
du monde libre dans la Mediterranee et a reconnaitre 
Ies interets legitimes du Royaume-Uni. 
28. Toutefois, il semble y avoir une pierre d'achoppe­
ment qui empeche des negociations serieuses. M. Ser­
rano veut parler du bannissement de l'archeveque 
Makarios, Ie chef inconteste des Chypriotes. II est 
devenu de plus en plus manifeste que la detention de 
l'archev€~que n'a pas atteint son but, qui etait de re­
primer les troubles de Chypre ; bien au contraire, son 

4Conference tripartite chargee d'examiner les problemes re­
latifs a Ia defense de la Mediterranee orientale et la question 
de Chypre, tenue a Londres du 29 aoitt au 7 septembre 1955, 
entre la Grece, la Turquie et le Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord. 
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exil a exace:rbe !'opinion et provoque une forme d'ex­
tremisme que le Gouvernement britannique deplo~e 
au plus haut point. De l'avis de la delegation des Phi­
lippines, la liberation de Mgr Makarios s'impose, prea­
lablement a toute negociation. 

29. C'est en tenant compte de cette situation que la 
Commission doit examiner et apprecier les projets de 
resolution dont elle est saisie. La situation commande 
a la Commission d' aider a creer entre les parties un 
climat de bonne volonte et de comprehension, au lieu 
des haines et des recriminations actuelles. Pour cette 
raison, Ia delegation des Philippines suggere !'adoption 
d'un projet de resolution qui: premierement, inviterait 
les parties a cooperer au retablissement de la paix et de 
I'ordre a Chypre; deuxiemement, inviterait les parties 
a negocier en vue d' etablir une forme de gouvernement 
provisoire a Chypre que les deux parties puissent ac­
cepter ; troisiemement, prierait les parties de rendre 
compte des progres de leurs negociations a I' Assem­
blee generale a sa douzieme session. En terminant, 
l\II. Serrano declare qu'une telle resolution serait assez 
large dans ses termes pour laisser du champ aux nego­
ciateurs et qu' elle pourrait conduire finalement a une 
paix satisfaisante qui satisferait graduellement les as­
pirations de la population de Chypre sans menacer 
pour autant les interets legitimes des autres parties in­
teressees, ni ceux du monde libre. 

30. M. AVEROFF-TOSSIZZA (Grece), faisant 
usage du droit de repons~, declare que les observations 
du representant du Royaume-Uni relativement aux 237 
documents que Ia delegation grecque vient de trans­
mettre au Secretaire general ne peuvent modifier !'at­
titude de sa delegation. Cette attitude n'est nullement 
iiiogique. La delegation grecque ne desire pas enve­
nimer une situation deja tendue, mais elle ne peut 
dissimuler des documents que 237 personnes ont signes, 
en courant des risques graves. C'est pourquoi les do­
cuments en question ont ete mis a Ia disposition du 
Secretariat de !'Organisation des Nations Unies afin 
qu'un comite neutre puisse Ies examiner. La delegation 
grecque ne desire pas se servir de ces documents pour 
faire de Ia propagande ; si elle s' est reserve le droit 
de les publier, cela ne veut pas dire qu'ils seront tous 
necessairement rendus publics. En agissant ainsi, la 
delegation grecque montre qu'elle a le sens des respon­
sabilites. Sa decision est dans l'interet des relations 
futures entre la Grece et le Royaume-Uni. relations 
qui, elle veut l''esperer. ne tarderont pas a s'ameliorer. 

31. Apres un debat de procedure auquel participent 
le PRESIDENT, sir Leslie MUNRO (Nouvelle­
Zelande) et M:. ZEINEDDINE (Syrie), la Commis­
sion decide de clore Ia liste des orateurs le 20 fevrier 
1957, a 18 heures. 

La seance est levee a 16 h. 15. 
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